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Madame L. Onkelinx

Vice-premier Ministre et Ministre de la Justice

Rue du Commerce,  78-80

1040
BRUXELLES
	
	
	37.041/I/PF
RC/FY
	


Objet :
promotions barémiques dans l’échelle 10C
Madame le vice-premier Ministre,

Par lettre du 8 mars 2005, vous avez demandé l’avis de la CPCL concernant le point suivant :

(dans l’hypothèse où, sur base de plans de personnel et de cadres linguistiques régulièrement approuvés, une promotion par avancement barémique est opérée dans l’échelle 10C, et où il apparaît qu’il y a davantage d’agents qui remplissent les conditions de la promotion que de promotions à accorder en vertu des règles relatives à la programmation sociale, convient-il d’accorder les promotions sur base du critère statutaire de l’ancienneté ou s’impose-t-il de déroger à ce critère, pour réaliser un équilibre entre les agents des rôles linguistiques français et néerlandais dans l’échelle de traitement concernée ?(.
Vous interrogez la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), sur le fait de savoir si lors de l’octroi de ces promotions par avancement barémique, les emplois vacants doivent être répartis entre les deux cadres linguistiques de sorte qu’un équilibre soit atteint dans chacun des échelons barémiques au sein d’un même degré de la hiérarchie ou bien s’il convient d’accorder les promotions sur base du critère de l’ancienneté.
En séance du 25 avril 2005, la CPCL, siégeant sections réunies, a examiné votre demande d’avis.

Dans le cas présent, il s’agit de promotions barémiques subordonnées à vacance d’emploi, soumises à la décision du Conseil de Direction (comme pour les échelles 13B).  La promotion barémique dans l’échelle 10C n’est donc pas automatique puisque c’est le conseil de direction qui décide des normes.

Dans la circulaire du Ministère de la Fonction publique n° 438 du 29 juillet 1996 relative à la répartition des emplois rémunérés par certaines échelles de traitement il est dit ce qui suit :


(Au termes de l’article 43, § 3, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966, tous les emplois des services centraux et de certains services d’exécution doivent être attribués aux cadres linguistiques ; la répartition des emplois prévue par les cadres linguistiques à chaque degré de la hiérarchie doit également tendre à s’opérer dans chaque rang et chaque grade.

Cette répartition par rang et par grade est conforme à l’esprit de la loi, à la jurisprudence du Conseil d’Etat et de la Commission permanente de Contrôle linguistique.

La promotion par avancement barémique est un mode nouveau de promotion qui s’ajoute à la promotion par avancement de grade et par accession au niveau supérieur.


Conformément à des avis récents de la Commission permanente de Contrôle linguistique, il convient donc également, lors de l’octroi de toute promotion par avancement barémique subordonnée à la vacance d’un emploi, de tenir compte de la proportion linguistique applicable au degré de la hiérarchie correspondant.(
Les avis de la CPCL auxquels il est fait allusion dans la circulaire, sont les avis n°s 28.010 du 13 février 1996 et 28.075 du 9 mai 1996 où il est mentionné que :

(La répartition par rang ou par échelon barémique n’a pas été exigée au niveau de la confection des cadres linguistiques.  Toutefois, lors de l’octroi de promotions barémiques subordonnées à la vacance d’emplois comme notamment dans la carrière de commis et de chef administratif, le ministre doit tenir compte de la proportion linguistique N/F applicable au degré correspondant à chaque échelon de promotion barémique.(
La CPCL confirme ses deux avis précédents.
Cependant la CPCL signale que le cadre linguistique du Ministère de la Justice n’est plus valable.

Dès lors l’octroi de promotions barémiques implique juridiquement l’établissement préalable de cadres linguistiques valables.

Tant que les emplois n’ont pas été répartis en cadres linguistiques, il y a lieu de surseoir à toute nomination et promotion (cf. CE arrêt n° 15.099 du 04.01.1972, n° 15.100 du 05.01.1972).

On ne peut en outre préjuger que le prochain cadre linguistique reprendra les mêmes proportions du volume d’affaires à traiter que le cadre précédent.

Il n’est donc pas conforme à l’article 43ter des LLC de mettre en compétition et de promouvoir avant que n’ait été fixé le nouveau cadre linguistique basé sur des données chiffrées probantes et actualisées.

Veuillez agréer, Madame le vice-premier Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


